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L es associations de femmes ne se sont 
jamais tues et depuis longtemps sont le 
relais auprès des pouvoirs publics de la 
violence faites aux femmes. Personne 
ne les entendait. Et encore moins 

les structures gouvernementales et institutionnelles.

Emmanuel Macron avait annoncé la création d’un 
ministère plein et entier des Droits des femmes lors 
de sa campagne présidentielle. Il n’a finalement 
nommé qu’un secrétariat d’État dédié à l’Égalité 
femmes-hommes, emmené par Marlène Schiappa, 
sous l’autorité directe du Premier ministre. Le pre-
mier gouvernement d’Édouard Philippe ne comptait 
qu’une seule femme à un poste régalien : Sylvie 
Goulard, ministre des Armées.

Il a fallu que la parole des femmes émerge de 
façon directe via les réseaux sociaux pour que cela 
soit déclaré « grande cause du quinquennat » par 
Monsieur Emmanuel Macron.

Nous ne pouvons évidemment que nous en réjouir.

Mais nous pouvons nous demander comment le 
gouvernement compte aider les associations de 
femmes, les associations féministes, les hôpitaux, la 
formation des soignants qui accueillent aux urgences 
les victimes, des policiers qui reçoivent les plaintes 
ou encore du personnel de l’éducation nationale 
qui peut agir sur la prévention, entre autres par 
le programme d’éducation sexuelle et affective, à 
mettre en place les différentes mesures proposées.

Le budget attribué au Secrétariat de Marlène 
Schiappa, s’il a été annoncé en augmentation pour 
atteindre environ 30 millions d’euros en 2018, ne 
représente pourtant qu’environ 0,0066 % du budget 
total du gouvernement.

Aujourd’hui, nous avons besoin d’un changement 
de fond. Il faut davantage que des mesures visant à 
réprimander les parties visibles de la violence et des 
différents types de harcèlement. Il faut transmettre 
aux enfants une parole, une culture du respect de 
l’autre sans aucune discrimination, du consentement 
et de l’égalité entre les femmes et les hommes.

Il faut une transformation qui touche au plus pro-
fond notre système de construction sociétale où la 
domination masculine est encore très présente, où 
la femme est économiquement plus rentable, où la 
loi pour l’égalité femme-homme concerne le plus 
souvent les femmes à l’extérieur du foyer mais pas 
les hommes à l’intérieur.

Notre société est paradoxale : on dit aux petites 
filles qu’elles ont les mêmes droits que les garçons, 
qu’elles peuvent faire les mêmes choses et on leur 
renvoie une image d’une expérience inverse à tous 
les niveaux.

Il faut changer notre comportement sur lequel nos 
enfants portent leurs regards et se construisent, nos 
paroles d’adultes empreintes de prosélytisme, qu’ils 
écoutent et font leur, afin de modifier les consciences 
et faire fondre la partie cachée de l’iceberg des 
violences faites aux femmes.

Les Dossiers de l’Obstétrique vont s’associer à leur 
manière à cette grande cause nationale. Chaque 
numéro de l’année 2018 comprendra, en plus du 
sommaire habituel, un article dédié à l’égalité femme-
homme et à la lutte des violences faites aux femmes. 
N’hésitez donc pas à y prendre part !

Pour que l’année future soit toujours sujette à être 
meilleure que la précédente ! ●
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